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Bonjour, vous trouverez ci-dessous la revue sociale 

de février 2012
Budget & fiscalité

Le barème des indemnités kilométriques pour 2012 n’est pas revalorisé par rapport à 2011, précise une instruction de l’administration fiscale du 20 février 2012. L’actualité n° 16047 du 23 février 2012 
Contrat de travail

Recourir à des CDD de manière récurrente pour des remplacements temporaires alors que ces remplacements pourraient être assurés par des embauches en CDI n’entraine pas de requalification automatique en CDI. Toutefois, la CJUE précise dans un arrêt du 26 janvier que pour apprécier si le renouvellement des CDD est justifié par une raison objective, il faut prendre en compte toutes les circonstances de la cause, y compris le nombre et la durée cumulée des contrats ou des relations de travail à durée déterminée conclus dans le passé avec le même employeur. Bref social n° 16037 du 9 février 2012
Emploi et chômage

Évoquée lors de ses vœux aux Français, le 31 décembre, la TVA « sociale » devrait finalement entrer en vigueur le 1er octobre 2012, a annoncé le président de la République, le 29 janvier, lors de son interview télévisée. Cette mesure financerait en partie la baisse des cotisations patronales sur les salaires, qui prendrait la forme d’une exonération plafonnée de la cotisation d’allocations familiales, les « entreprises ne devant pas payer la politique familiale », a expliqué le chef de l’État. Celui-ci a par ailleurs invité les partenaires sociaux à négocier sur la mise en place d’accords permettant de modifier la durée du travail et la rémunération des salariés, et évoqué le relèvement à 5 % le quota d’alternants. Bref social N° 16030 du 31/01/2012
A la suite du sommet social du 18 janvier et de l’accord conclu le 13 janvier sur le chômage partiel, Xavier Bertrand a reçu les partenaires sociaux le 31 janvier afin d’examiner les pistes d’évolution concrète de ce dispositif. Le ministre du Travail et de l’Emploi a notamment annoncé la suppression de l’autorisation administrative préalable pour simplifier le recours à l’activité partielle.  Bref social N° 16032 du 02/02/2012
Comme annoncé par le président de la République lors du sommet social du 18 janvier, un décret du 7 février institue une aide à l’embauche de jeunes de moins de 26 ans dans les entreprises de moins de dix salariés. Cette aide s’applique rétroactivement aux embauches réalisées depuis le 18 janvier 2012. Bref social n° 16037 du 9 février 2012

Le projet de loi de finances rectificative pour 2012 présenté le 8 février met en œuvre les décisions annoncées par le président de la République le 29 janvier que sont l’allégement de cotisations patronales d’allocations familiales, la hausse de la TVA à 21,2 % et de la CSG sur les revenus financiers à 10,2 % et le renforcement de l’obligation d’embauche d’alternants. Bref social n° 16038 du 10 février 2012
Fonction publique
Depuis l’intervention de la loi de finances pour 2011, la période pendant laquelle le fonctionnaire ou l’agent non titulaire bénéficie d’un congé pour raison de santé ne peut plus générer de temps de repos lié au dépassement de la durée annuelle du travail. Autrement dit, les absences pour raison de santé réduisent désormais à due proportion le nombre de jours de RTT que l’agent peut acquérir. Une circulaire du 18 janvier 2012 précise cette règle et expliquent les modalités de déduction des JRTT. Bref social n° 16035 du 7 février 2012
Un projet de circulaire détaille les modalités de non-versement de la rémunération du fonctionnaire le premier jour de son arrêt maladie. L’actualité n° 16042 du 16 février 2012

IRP
Par un arrêt du 31 janvier, la Cour de cassation fait la lumière sur une conséquence inattendue de la loi du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale. Depuis l’entrée en vigueur de cette loi, la demande de reconnaissance judiciaire d’une UES ne peut plus être formulée à l’occasion d’un litige électoral ou d’un contentieux relatif à la désignation de représentants syndicaux. Ce revirement de jurisprudence oblige désormais les parties à saisir le tribunal d’instance dans le cadre d’une action intentée au principal, préalablement à l’engagement du processus électoral ou à une désignation syndicale. Bref social N° 16033 du 03/02/2012
Les partenaires sociaux ont conclu le 17 février un projet d’accord relatif à la modernisation du paritarisme qui vise notamment à garantir la transparence dans la gestion des organismes paritaires. L’actualité n° 16045 du 21 février 2012

Libertés individuelles
La mise en place de huit caméras filmant de manière constante et permanente huit salariés est excessive au regard de la loi informatique et libertés, estime la Cnil, dans une décision du 16 décembre 2011. La Commission a en effet constaté que la vidéosurveillance destinée en principe à assurer la sécurité des personnes et des biens plaçait le personnel sous surveillance constante, générale et permanente. Bref social n° 16034 du 6 février 2012

Licenciement personnel

Dans un arrêt du 7 février, la Cour de cassation précise que le salarié qui relate des faits de harcèlement moral ne peut être licencié pour ce motif que s’il avait connaissance de la fausseté des faits dénoncés. L’actualité n° 16039 du 13 février 2012

La Cour de cassation a considéré, dans un arrêt du 7 février, que l’atteinte à la dignité du salarié constitue nécessairement pour l’employeur un manquement grave à ses obligations, ce qui justifie la résiliation judiciaire du contrat de travail à ses torts. L’actualité n° 16045 du 21 février 2012 

Licenciement économique
Poursuivant la construction jurisprudentielle sur leur  plan de départs volontaires, la Cour de cassation revient, dans une décision du 25 janvier, sur la solution retenue dans l’arrêt Renault du 26 octobre 2010, selon laquelle il n’y a pas lieu de prévoir un plan de reclassement interne lorsque le plan de départs volontaires exclut expressément tout recours à des licenciements. L’arrêt du 25 janvier conforte cette solution, en précisant que, à l’inverse, dès lors que le projet de réduction d’effectifs implique la suppression de l’emploi des salariés qui ne veulent ou ne peuvent quitter l’entreprise dans le cadre du plan de départs volontaires, un plan de reclassement interne doit être intégré au PSE. Bref social N° 16032 du 02/02/2012
Maladie
Le groupe Areva a signé, le 28 septembre 2011, avec l’ensemble des syndicats, un accord relatif à la prévoyance complémentaire afin que l’ensemble des salariés puisse bénéficier de régimes uniques en matière de frais de santé et d’incapacité, invalidité et décès en cohérence avec les valeurs de solidarité et d’égalité du groupe. Ces deux régimes sont entrés en vigueur le 1er janvier 2012 et couvrent, selon la DRH, d’ores et déjà près de 85 % des 30 000 salariés du groupe. Bref social N° 16031 du 01/02/2012
Retraite
Décote, surcote, majoration de durée d’assurance au-delà de l’âge légal, majoration pour tierce personne, autant de dispositifs touchés par le nouveau report de l’âge légal de départ à la retraite (de 60 à 62 ans) et de l’âge d’obtention du taux plein (de 65 à 67 ans) inscrit en loi de financement de la Sécurité sociale pour 2012, comme l’explique la Cnav dans une circulaire du 25 janvier. En revanche, les mesures dérogatoires au relèvement de l’âge du taux plein ne sont pas concernées par l’avancement du calendrier de réforme des retraites, rappelle la Cnav. Bref social N° 16029 du 30/01/2012
Pour le calcul de la retraite du régime de base, les modalités pratiques d’attribution de la majoration de la durée d’assurance pour enfants nés ou adoptés depuis le 1er avril 2010 sont fixées par décret du 30 janvier 2012 à effet du 1er mars 2012. Bref social n° 16036 du 8 février 2012
La retraite progressive est adaptée au nouveau calendrier de l’âge légal de départ à la retraite, indique une circulaire de la Cnav du 21 février, qui revient sur l’ensemble du dispositif qui permet à un retraité de poursuivre une activité à temps partiel tout en percevant une fraction de sa pension. L’actualité n° 16047 du 23 février 2012 

Santé au travail
Les modalités de la fiche de prévention des expositions aux facteurs de risques professionnels, instituée par la loi du 9 novembre 2010 réformant les retraites, sont enfin définies par deux décrets du 30 janvier. Un arrêté du même jour fournit le modèle de cette fiche. L’obligation pour les employeurs d’établir et de remettre à chaque salarié concerné, lors de son départ de l’entreprise, une fiche individuelle d’exposition au risque, intégrée à son dossier médical, concerne les expositions intervenant à partir du 1er janvier 2012. Bref social N° 16032 du 02/02/2012

Les modalités du suivi individuel de l’état de santé du salarié (surveillances médicales périodique et renforcée) sont aménagées par un décret du 30 janvier 2012 relatif à l’organisation de la médecine du travail. Ce texte modifie notamment la périodicité des visites médicales obligatoires. Le décret détaille également la surveillance médicale spécifique des salariés mis à disposition, des travailleurs temporaires, des travailleurs saisonniers et des salariés d’association intermédiaire. Bref social N° 16032 du 02/02/2012
En application de la loi du 20 juillet 2011 réformant la médecine du travail, les statuts des médecins du travail et des autres intervenants en matière de santé au travail sont modifiés par un décret du 30 janvier 2012. Bref social N° 16033 du 03/02/2012
Dans le cadre de la réforme de la médecine du travail initiée par la loi du 20 juillet 2011, l’organisation et le fonctionnement des services de santé au travail (SST) sont aménagés par un décret du 30 janvier 2012. Un autre décret du même jour précise les nouvelles missions des SST.  Bref social n° 16034 du 6 février 2012

Un accord a été conclu, le 21 décembre 2011, à la Banque de France sur la prévention des risques psychosociaux. Il vise à compléter les dispositifs déjà en place par des mesures nouvelles, concrètes et réalistes. L’actualité n° 16041 du 15 février 2012

Paris Habitat a conclu, le 30 janvier 2012, avec trois syndicats sur six, un accord de prévention de la pénibilité, tenant compte des facteurs de pénibilité définis par la réglementation, mais aussi des risques liés aux contacts avec le public. L’actualité n° 16043 du 17 février 2012

Syndicats

L’article L. 2324-2 du Code du travail, tel que modifié par la loi du 20 août 2008, vient d’être déclaré conforme à la Constitution. Ce texte qui fixe les nouvelles conditions de désignation du représentant syndical au comité d’entreprise, dans les entreprises de 300 salariés et plus, en imposant d’avoir plusieurs élus au CE, avait fait l’objet d’une question prioritaire de constitutionnalité transmise en novembre dernier par la Cour de cassation. Bref social n° 16035 du 7 février 2012
La Cour de cassation a décidé, dans un arrêt du 31 janvier, qu’un représentant syndical au CE peut être désigné d’un commun accord entre les syndicats ayant présenté une liste commune qui a obtenu au moins deux élus. L’actualité n° 16040 du 14 février 2012

Selon un arrêt rendu par la Cour de cassation le 31 janvier, la représentativité d’un syndicat CFE-CGC qui a présenté des candidats dans les 2e et 3e collèges au premier tour, puis dans le premier collège lors du second tour, s’apprécie « tous collèges confondus ». L’actualité n° 16041 du 15 février 2012 

Temps de travail
La loi française ne peut subordonner l’ouverture du droit à congés payés à une durée minimale de travail de dix jours, vient d’affirmer la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), dans un arrêt du 24 janvier, en réponse à une question préjudicielle qui lui avait été posée par la Cour de cassation. En revanche, s’agissant de la durée du congé, la CJUE estime que le droit national peut prévoir une distinction selon l’origine de l’absence du travailleur en congé maladie, mais à la condition que la durée de congé payé annuel soit supérieure ou égale à la durée minimale de quatre semaines garantie par la directive 2003/88/CE sur le temps de travail. Bref social N° 16031 du 01/02/2012
Par un arrêt du 31 janvier, la Cour de cassation rappelle à l’ordre les employeurs tentés d’attribuer la qualité de cadre dirigeant à tout salarié exerçant des fonctions de responsabilité, afin de se soustraire à la quasi-totalité de la législation sur la durée du travail. Les Hauts magistrats précisent ainsi que seuls les cadres participant à la direction de l’entreprise peuvent accéder au rang de cadre dirigeant. Bref social N° 16033 du 03/02/2012
Par un arrêt du 31 janvier, la Cour de cassation a fait application de sa jurisprudence sur le forfait-jours prévu par l’accord-cadre du 8 février 1999 sur l’organisation et la durée du travail dans l’industrie chimique. Les Hauts magistrats ont estimé que ses stipulations ne sont pas de nature à assurer la protection de la sécurité et de la santé des salariés au forfait.  Bref social n° 16034 du 6 février 2012
La Cour de cassation pose pour principe, dans un arrêt du 31 janvier, que la convention individuelle de forfait, obligatoirement passée par écrit, ne peut résulter d’un renvoi général fait dans le contrat de travail à l’accord collectif sur l’aménagement du temps de travail.
L’actualité n° 16039 du 13 février 2012
